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1. LA POLITIQUE SECURITE DE SNCF RESEAU 

SNCF Réseau fait de la sécurité sa priorité et développe depuis 15 ans une politique de 

sécurisation des passages à niveau qui s’inscrit dans les plans ministériels de Dominique 

Bussereau (2008) et Frédéric Cuvillier (2013).  

SNCF Réseau poursuit ses efforts pour progresser dans la diminution du nombre d’accidents aux 

passages à niveau selon une politique en 3 axes : prévenir, améliorer, supprimer. L'amélioration ou 

la suppression des passages à niveau s'organisent en partenariat avec les collectivités territoriales 

et l’Etat. 

 

Prévenir  

Chaque passage à niveau, point de contact potentiel entre des trafics ferroviaire et routier, constitue 

un point sensible en matière de sécurité routière ; il n’est pas dangereux si on le traverse en 

respectant la signalisation. Or, les accidents aux passages à niveau sont dues à 98% par un non-

respect de la réglementation, soit délibéré, soit à la suite d’un moment d’inattention. SNCF Réseau 

est convaincu que la prise de conscience, par les usagers de la route, des risques engendrés par 

un non-respect du code de la route au franchissement des passages à niveau est essentielle. Ainsi, 

SNCF Réseau est à l’origine de la journée nationale pour la sécurité sur les passages à niveau qui, 

de nationale en 2008, est devenue européenne en 2009, puis mondiale en 2011. La campagne de 

sensibilisation nationale vise à sensibiliser le grand public au respect du code de la route aux abords 

des passages à niveau. 

 

Améliorer  

Afin d’améliorer la sécurité, SNCF Réseau commence par évaluer les risques présents. Des visites 

de sécurité sont réalisées sur chaque passage à niveau avec le concours des gestionnaires routiers. 

A l’issue de celles-ci, des investissements en termes d'améliorations peuvent émerger, comme par 

exemple des nouveaux marquages au sol ou le remplacement des feux classiques par des feux à 

diodes.  

 

Supprimer  

SNCF Réseau cherche à améliorer la sécurité globale de son réseau en supprimant le maximum de 

passage à niveau, notamment les passages à niveau inscrits au Programme de Sécurisation 

National en les remplaçant par un ouvrage d’art (pont-route, pont-rail) et ceux à trafics routiers 

faibles, en créant éventuellement un itinéraire de déviation pour les véhicules routiers.  

Dans le cadre de sa politique de sécurisation, SNCF Réseau a recensé les opportunités de 

suppression de passage à niveau sur les axes ferroviaires. Après concertation avec les communes, 

si une suppression semble possible, un dossier de suppression de passage à niveau est soumis au 

Préfet de département qui organise une enquête publique en mairie.  

 

  



 

 

4 

 

2. CADRE REGLEMENTAIRE 

Les textes de référence qui régissent l’enquête publique préalable à la suppression d’un passage à 

niveau sont, dans l’hypothèse où le projet ne nécessite ni d’expropriation, ni d’étude d’impact :  

• l’arrêté ministériel du 18 mars 1991 modifié par l’arrêté du 19 avril 2017, relatif au 

classement, à la réglementation et à l’équipement des passages à niveau ; 

• le code des relations entre le public et l’administration : articles L. 134-1 et L. 134-2, et 

articles R. 134-3 à R134-2, en vigueur depuis le 1 janvier 2016. 

 

L’article 3 de l’arrêté du 18 mars 1991 prévoit que :  

« Sans préjudice de l'autorisation délivrée au titre de la sécurité ferroviaire et de l'interdiction de 

créer un passage à niveau sur le réseau ferré national, toute création ou suppression de passage à 

niveau, ainsi que tout changement ou mise en place d'équipements, tels que définis aux articles 9 à 

23 du présent arrêté, pour un passage à niveau existant, sont autorisées par un arrêté préfectoral. 

L'exploitant ferroviaire [SNCF Réseau dans le cas présent] informe de ses intentions la collectivité 

territoriale concernée, le gestionnaire de la voirie routière, puis adresse sa demande au préfet. Il 

joint à cette demande un dossier comportant tous les renseignements nécessaires. 

Afin d'instruire cette demande, le préfet fait procéder aux consultations et, dans le cas d'une 

suppression, à une enquête publique. Il prend, dans un délai n'excédant pas trois mois à dater de la 

réception de la demande de l'exploitant ferroviaire [SNCF Réseau dans le cas présent], l'arrêté 

correspondant. 

S'il n'est pas d'avis d'agréer la demande, il en avise l'exploitant ferroviaire [SNCF Réseau dans le 

cas présent]  et en réfère, au ministre chargé des transports. Celui-ci fait connaître au préfet sa 

décision. Si celle-ci implique l'intervention d'un arrêté préfectoral, le préfet prend un arrêté conforme 

à ladite décision. »  

 

Depuis le 1er janvier 2016, les enquêtes publiques préalables à la suppression d’un passage à niveau 

sont régies par les dispositions du Code des Relations entre le Public et l’Administration (CRPA).  

En effet, l’article L. 134-1 du Code des relations entre le public et l’administration dispose que : 

« Sans préjudice de dispositions particulières figurant dans d'autres textes, le présent chapitre régit 

les enquêtes publiques qui doivent être organisées par l'administration et qui ne relèvent ni du code 

de l'expropriation pour cause d'utilité publique ni du code de l'environnement ».  

L’article L. 134-2 précise l’objet de l’enquête :  

« L'enquête publique a pour objet d'assurer l'information et la participation du public ainsi que la 

prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration d'une décision administrative. Les 

observations et propositions recueillies au cours de l'enquête sont prises en considération par 

l'administration compétente avant la prise de décision. » 

S’agissant de la procédure, SNCF Réseau informe de ses intentions le service gestionnaire de la 

voirie routière concernée puis adresse la demande de suppression de passage à niveau au Préfet 

de département.  
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Il joint à cette demande un dossier comportant tous les renseignements nécessaires, conformément 

à l’article R134-22 du Code des relations entre le public et l’administration :  

« Le dossier soumis à l'enquête publique comprend au moins :  

1° Une notice explicative, qui indique l'objet du projet et les raisons pour lesquelles, parmi les partis 

envisagés, le projet soumis à l'enquête a été retenu, notamment du point de vue de son insertion 

dans l'environnement ;  

2° Un plan de situation ;  

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique et la ou les décisions pouvant être 

adoptées au terme de celle-ci ;  

4° Les autorités compétentes pour prendre la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de 

l'enquête ;  

5° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 

l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet, sauf à organiser un autre mode de consultation 

s'ils sont très volumineux. »  

L’article R134-23 précise également :  

« Lorsque l'enquête publique s'inscrit dans le cadre d'un projet de réalisation de travaux ou 

d'ouvrages, le dossier soumis à l'enquête comprend, outre les documents mentionnés à l'article 

R. 134-22, au moins :  

1° Le plan général des travaux ;  

2° Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ;  

3° L'appréciation sommaire des dépenses. » 

Pour l’instruction de cette demande, le préfet du département du territoire concerné est l’autorité 

compétente, qui ouvre et organise l’enquête publique jusqu’à sa clôture.  

Il désigne par arrêté un commissaire enquêteur. Après consultation du commissaire enquêteur, il 

précise par arrêté les conditions d’ouverture et de déroulement de l’enquête publique : l’objet de 

l’enquête, les dates à laquelle l’enquête sera ouverte, la durée de l’enquête, le lieu et les heures où 

le public pourra prendre connaissance du dossier et formuler ses observations.  

La procédure d’enquête publique permet d’informer les utilisateurs et riverains du passage à niveau 

et de recueillir leurs observations sur le projet. Toute personne intéressée peut consigner des 

observations dans le registre d’enquête ou adresser par courrier des observations au commissaire 

enquêteur au lieu fixé par l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique. Si l’arrêté préfectoral l’a prévu, 

il est par ailleurs possible d’adresser ses observations par voie électronique.  

A l’issue de l’enquête publique, le commissaire enquêteur (ou la commission d’enquête) rend un 

avis sur le projet de suppression ; cet avis peut être favorable, défavorable ou encore favorable avec 

réserves.  

Si le préfet valide le projet de suppression, il délivre un arrêté préfectoral autorisant la 

suppression définitive du passage à niveau. A partir de l’obtention de cet arrêté préfectoral, les 

travaux nécessaires à la suppression du passage à niveau peuvent être engagés.  

  



 

 

6 

 

3. SITUATION DU PASSAGE A NIVEAU N°9 DE 

BANYULS-DELS-ASPRES 
 

Le passage à niveau (PN) n°9 est situé sur la ligne ferroviaire n°680000 reliant Elne à Le Boulou au 

point kilométrique 489+950 sur la commune de Banyuls-Dels-Aspres (PO).  

En application de l’arrêté ministériel du 18 mars 1991 modifié relatif au classement, à la 

réglementation et à l’équipement des passages à niveau, le préfet des Pyrénées Orientales a par 

un arrêté du 23 Septembre 1996 classé l’ouvrage en 2ème catégorie (cf. AP en annexe 1).  
 

Il est équipé d’une signalisation de position croix de saint André compléter par un STOP 

Il est équipé d’une signalisation avancée composée de panneaux A8 et balises J10 (3 bandes, 2 

bandes, 1 bande) et conforme à la règlementation en vigueur (cf PV d’implantation en annexe 2) 
 

La ligne ferroviaire Elne à Le Boulou est composée d’une voie unique électrifiée et est uniquement 

utilisée par le FRET ferroviaire jusqu’à la gare du Boulou. 
 

Le trafic moyen est de 5 trains par jours à une vitesse de 75Km/h 
 

On accède au Passage à niveau 9 depuis le village par la voie communale de fumassotes qui 

dessert uniquement l’habitation du passage à niveau et des parcelles agricoles au nord par le 

chemin trillos et au sud de la voie ferroviaire en traversant par le passage à niveau  
 

Dès le franchissement du Passage à niveau vers le Sud, le chemin n’est plus revêtu et dessert 

uniquement des parcelles agricoles. 
 

Les comptages routiers réalisés au droit du PN en décembre 2017 font état d’un trafic journalier 

moyen de seulement 7 véhicules. 
 

En termes d’accidentologie, on dénombre aucun heurt d’installations n’y d’accident ferroviaire. 
 

Lors du diagnostic passage à niveau réalisé en avril 2018, il a été noté que ce PN très peu circulé 

était potentiellement supprimable et la mairie était favorable à cette suppression. (cf annexe 3) 
 

Le 15 Juillet 2020 lors d’une réunion en Mairie, il a été conclu avec le Maire, ses adjoints et la 

SNCF, la possibilité de supprimer ce passage en niveau en créant un chemin et un passage à gué 

pour permettre l’accès aux parcelles au Sud, sans emprunter ce PN. La Mairie s’engageant à 

réaliser ces travaux avec une convention de participation avec la SNCF qui financera ces travaux 

routiers (devis présenté par la Mairie et validé par la SNCF). 

 

Le projet de suppression de ce PN s’inscrit dans la politique nationale de sécurisation des 

passages à niveau. 
 

Pour l’ensemble de ces raisons SNCF RESEAU demande de lancer l’enquête publique pour la 

fermeture définitive de ce passage à niveau non gardé. 
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PLANS DE SITUATION  
 
 

Vue Ensemble de la zone  avec implantation du PN 

  

 

Vue rapproché sur PN9 

 

PN9 
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Situation actuelle d’accès parcelle Sud de la voie 

 

 

 

PHOTOS DU PN 9 BANYULS-DELS-ASPRES 
      
 
 

Vue depuis chemin fumassotes 

 

 
 

 

 

PN9 

Zone Agricole 

 desservi 
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Vue depuis le chemin de terre au Sud 
 

 
 
 

Vue depuis chemin trillos 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

10 

 

 

Vue depuis accès Sud 50m 

 

 
 
 
 

Vue à 200m côté Sud avant travaux 
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Vue sortie chemin sur RD avant travaux 
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4. PRESENTATION DU PROJET DE SUPPRESSION 

DU PASSAGE A NIVEAU N°9 DE BANYULS-DELS-

ASPRES 
 
 
 

Le projet de suppression a émergé lors du diagnostic de sécurité réalisé entre la Mairie, La DTTM 
et la SNCF le 11 avril 2018. 
 
Ce Passage à niveau très peu circulé et principalement par des engins agricoles pouvait être 
accidentogène, car les visibilités peuvent parfois être masqués par des véhicules stationnés ou 
une végétation abondante ainsi que le profil un peu accidenté du PN ne facilite pas le 
franchissement par les véhicules agricoles. Ces trois points sont notés lors du diagnostic. 
 
L’objectif du projet de suppression est de mettre en place un accès aux parcelles agricoles du Sud 
par un nouveau chemin et un passage à gué. 
 
La mairie est favorable à cette suppression qui va dans le sens de la sécurité et propose d’étudier 
la création de ce chemin. 
 

Le 15 juillet 2020 lors d’une réunion en Mairie, il a été conclu avec le Maire et ses adjoints la 
possibilité de supprimer ce passage en niveau en créant le chemin et un passage à gué pour 
permettre l’accès aux parcelles au Sud, sans emprunter ce Passage à niveau. Le trajet n’en est 
pas rallongé. 
 
La mairie ayant étudier le projet présente un devis et propose de s’engager à réaliser ces travaux 
avec une convention avec la SNCF qui financera ces travaux (devis présenté par la Mairie et 
validé par la SNCF). 
 
Par délibération du conseil municipal du 1 décembre 2021, le conseil municipal valide la signature 
de la convention de participation considérant la nécessité de supprimer le PN9 

 

Situation après travaux 

 

Zone Agricole 

 desservi 
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PHOTOS DU PN 9 BANYULS-DELS-ASPRES APRES TRAVAUX 
 

 
 
 

Vue à 200m côté Sud après travaux 

 

 
 

 

 

Vue piste vers passe à gué depuis parcelles Sud 
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Vue vers passage à gué 

 

 
 

 

 

 

Vue passage à gué et piste vers RD 
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Vue chemin créé parralèle à la RD 

 

 
 

 

 

Vue sortie chemin sur RD après travaux 
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5.DESCRIPTIF DES TRAVAUX ET 
FINANCEMENT DE L’OPERATION  

 

Les solutions d’accès aux parcelles côté Sud ont été trouvées par la ville de Banyuls-Dels-Aspres. 

Cela comprend notamment : 

• La création d’une piste carrossable de la Départementale jusqu’au parcelles au Sud de la 

voie ferroviaire 

• La création d’un passage à gué » sur cette piste créée 

 

Ces travaux routiers ont été réalisés sous Maîtrise d’Ouvrage MAIRIE et financés à 100% par SNCF 

Réseau. 

 

Les travaux ferroviaires relatifs à la suppression physique du passage à niveau seront réalisés sous 

Maîtrise d’Ouvrage SNCF Réseau et financés à 100% par SNCF Réseau.  

Le programme des travaux ferroviaires comprend notamment :  

• La dépose des installations du passage à niveau, 

• La dépose du platelage 

• La remise en conformité de la plateforme ferroviaire (le cas échéant), 

• La pose de clôture défensive définitive de part et d’autre du passage à niveau. 

• La Pose d’enrochements de part et d’autre devant la clôture 
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5. PIECES COMPLEMENTAIRES DU DOSSIER 
 

ANNEXE 1 COPIE DE L’ARRETE PREFECTORAL DE CLASSEMENT DU PN 9 
DE BANYULS-DELS-ASPRES 
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ANNEXE 2 COPIE PV D'IMPLANTATION DE LA SIGNALISATION 
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ANNEXE 3 DIAGNOSTIC DE SECURITE DU PASSAGE A NIVEAU  
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ANNEXE 4   DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 

 
 
 


